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« Que voulez-vous ? La liberté est partout en péril, et je l’aime. Je me demande parfois si je ne suis pas l’un des derniers à l’aimer, à l’aimer au point qu’elle ne me paraît pas seulement indispensable pour moi, car la liberté d’autrui m’est aussi nécessaire. »
Georges Bernanos,
Le Chemin de la Croix-des-Âmes 



Avant-propos


Les 31 janvier, 28 mars et 30 mai 2017, j’eus à plaider devant le Conseil constitutionnel contre trois dispositions sur des lois relatives au terrorisme et à l’état d’urgence. En général, un avocat applique la loi telle qu’elle est, au bénéfice de son client. Il ne porte guère de jugement sur elle. Il est rare qu’un avocat ait l’occasion de critiquer la loi elle-même, pour la faire déclarer inconstitutionnelle. Cette possibilité n’existe pas depuis longtemps en France, alors qu’elle existait aux États-Unis. La raison en est simple. Les Français ont longtemps accordé à la loi votée par le Parlement une valeur absolue. Tout ce que la loi décidait était réputé conforme non seulement à l’intérêt général, mais à l’esprit de nos institutions. On disait que la loi peut tout faire, sauf changer un homme en femme. Au fond, la Déclaration des droits restait lettre morte.
Il n’en va plus de même aujourd’hui et il faut s’en réjouir. Le juge constitutionnel peut, et il le fait souvent, rappeler le Parlement à son premier devoir, qui est de respecter, lorsqu’il légifère, les droits de chacun, tels que la Constitution les garantit.
Il y a peu de cas où ce rôle soit aussi important qu’en matière de libertés publiques. À chaque période d’insécurité, la tentation est forte pour les gouvernants de mettre les droits entre parenthèses soit dans l’espoir d’une plus grande efficacité répressive, soit, si l’on est pessimiste, par démagogie, pour montrer à l’électeur que l’on répond à son souci. Les deux motivations ne s’excluent naturellement pas. Le passé en offre de nombreux exemples, des attentats anarchistes des années 1900 jusqu’aux assassinats islamistes d’aujourd’hui, en passant par la guerre d’Algérie ou les violences de l’extrême gauche à la fin du siècle dernier.
 
Les trois plaidoiries que vous allez lire s’inspirent d’une idée que je crois juste mais que les troubles qui affectent une société font trop facilement oublier. Le système des droits n’a pas été fait seulement pour les temps calmes, mais pour tous les temps. Rien ne justifie de suspendre de manière permanente les droits du citoyen. Cela n’apporte rien à la lutte contre le terrorisme. Cela lui procure au contraire une victoire sans combat, en montrant à quel point nos principes étaient fragiles.
Par trois fois, le Conseil constitutionnel a, à l’occasion des lois dont je parlais plus haut, fait sien ce raisonnement. Il n’en reste pas moins inquiétant que de telles mesures aient même été votées, droite et gauche confondues. Si le Conseil constitutionnel a acquis à ces occasions un prestige nouveau aux yeux des amis de la liberté, ceux-ci ne voient pas sans inquiétude les digues les mieux établies céder l’une après l’autre. Cette inquiétude devrait amener chacun de nous à mieux défendre ce qui nous constitue. Même une cour suprême ne peut relever un pays qui aurait décidé de se séparer, si c’est possible, de son âme.
 
Ces trois décisions remarquables n’ont pas été décidées par mes plaidoiries mais par les juges devant lesquels ces plaidoiries ont été prononcées. Ici le métier de l’avocat ne consiste pas à exposer des raisonnements auxquels les juges n’auraient pas pensé. Au début de ces brèves audiences, je savais bien que les neuf juges constitutionnels avaient déjà pesé le pour et le contre. Le métier de l’avocat consiste seulement à donner à chacun de ces raisonnements un peu de vie, et même, peut-être, à s’adresser au citoyen derrière le magistrat. Le simple fait d’être écouté, et parfois entendu, suffit à son bonheur civique.



Retrouvez tous nos ouvrages
sur www.tallandier.com

OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Frangois Sureau

Pour la liberté

Répondre au terrorisme
sans perdre raison

Tallandier
ESSAIS





OEBPS/cover/cover.jpg
FRANCOIS

SUREAU

ur la

berté

Répondre au terrorisme
sans perdre raison

Tallandier
@E SSAIS










